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Document Ri, N° 9 


Nureuberg 
le 5 Mars 1946 


Je presente 


L. 4.8 2 KW 


suivant pour qu'il soit soumis au Tribunal Militaire 


Intornationsl. 


En me nommant Ministre Ses Affaires 
Reich, le 4 Avril 1958, Adolf Hitler ne m'a pas impose 
principes generaux sur la conduite де la politique etrangere 
allemende, Lorsque je pris cette fonction, le Fuehrer mo dit 
seulement que l'Allemagne avait obtenu une position beaucoup 
plus forte car le Reich etait devcnu plus fort. On ne pouvait 
poursuivre une politique sans une forte armee., Autrement la 
politime etrangere aurait agi dans le vico, comme cols 
s'etait procuit. Il jugeait tres important d'arriver a avoir 
Ces relations nettes avec tous les voisins. / ce sujet, il 
indiqua comme etant les seuls problemes dont on devrait 
trouver la solution: la question autrichienne, la question 


m 


Sucetes, le question de Memel ainsi que celle du couloir 
ce Dantzig. Il me donna pour tache de l'aider a regler cos 
questions par la voie diplomatique. Il no me donna sucune 
explication а ce sujet. C'est pourquoi je tentsi de resoudre 

ar voie diplomatique les problemes indiques par Hitler dens 
dre ces instructions Getrillees qui me furent Connecs 
et d'ctsblir 
s eutres puissances. A 
faire connaitre mon opinion sur la politique etrengore allé- 


^ 


mende elle-memo. La Politique etrangere sllemande statt fixec 
Cans tous ses details por Hitler personnellement. Pour so 
former unë opinion, ii avait recours a un grand nombre do 


sources, Co moyens et de confidents qu'il n'influençeit pas 
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Document Ri. NO 9 е; 
Translation (Cont!c)‘)) 


) 
et dont je n'avais pas connaissance. Tous ces comptes-rendus 
sur lo politique etrangere allaient au Puohrer. Ainsi, lui 
seul avait unc vue d'ensemble et, де ce fait, lui seul pouvai 
prendre les decisions importantes dans le domaine ce la poli- 
etranÉeprc. Le Ministere des Af 
"oi-mono avions pour tache d'executcr les mesures ordonnees 
per Hitler dans le domaine de le politique etrangere, Ainsi 
jes Affaires etrangeres jouait lc role d'organe 
exccutif pour les questions et mesures pour lesquelles on 
avait l'habitude d'employer les moyens diplomatiques tradi. 
tionnels. 

Mon activito personnelle d'information envers Hitler 
consistait en premier lieu 5 lui faire des comptes-rendus 
reguliers sur los ovenoments Ce politique ctrangere et a 
avoir mos entreticns habitucls avec les representants 


importants c$ en temps do crise, Hitler concui- 


negociatiens. De plus, au cours des convor- 


er souleveit certaines questions de politique 


et me demandait mon opinion. 
te, Hitler me donnait de hes do detail en 
politique ctrangere, lorsque l'occasion s'en presenteit, 
Pour donner un exemple, il me chargea de felire wart eu cours 
Ge mes conversations avec les ombassadeurs etrangers de 
certaines declarations faites auparavant per lui, Le 
envoyait aussi des notes лох puissances ctrangeres, 

Lo Fuchrer a dessein m'empechait d'assister aux confe- 
reness st rapports militaires. Lorsque, su debut, je lui 
cxeminni mon desir d'etre tenu au courant de ces questions et 
aussi dcos evenements de politique interieure, il mo fit 
remarquer que sous son regime, chacun devait s'en tenir o son 
service, et n'avait pas besoin de connaitre et en fait no 


Geet i. 
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Document Ri, N° 9 
Translation (Cont'd) 


devait pas connaitre co qui regardait les autres services e 
personnes. Cot isolement alla si loin qu'apres lc declan- 
chement de ln guerre, je fus informe une fois por le Fuchrer 
que la politique etrangere ne redeviencrait 

la fin de 1^ guerre. Apres le declanchement 

avcc la Russie, on m'interdit expressement, 

burenu, d'exercer aucune influence et de traiter aucune 
question concernant la region orientale. L'administration de 
la plupart des autres territoircs occupos curopeons ne 


-pondait pas non plus du Ministere des Affaires etrangeres, 


` 


Jo n'etais membre d'aucun etat-mejor politique su 


querticr-gene 


Joachim Von Ribbentrop 


Affidavit et signaturo до l'accuse Ribbentrop 
Illisibl 


Avouc 


CERTIFICAT DE TRADUCTION 


ssigne, PIERRE 

tement la langue anglaise et le langue 

aise et etteste que le texte ci-dessus est la 
aduction sincere et correcte du Document Ri, N°9 


^ CORR TN 
. , L „1ч 


» certifie connaitre 


PIERRE C. COFFIN 
Chcf de Sectlon IX 
27 Mers 1946 
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Copie Doeument NO. 10 


Discours du Führer devant le Reichstag А l'Opéra Kroll de 


Berlin le 19 Juillet 1940 . 


Page 234 

Jo no peux pos terminer cot hommage sans remercier 
l'homme qui depuis des années réalise fidélement ct infeti- 
gablement, en un travail épuisant, mcs instructions concer- 
nent la politique étrangère. Le nom du membre du parti Von 
Ribbentrop, Ministre des affaires Etrangères, restera, А 


tout jemcis, attaché au relèvement politique de la nation 


allemende. 


Pour copic conforme 


(Dr. HORN -avocat-) 
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COPIE Document Ri No 14 


Extraits des "Documents de la Politique allemande", Vol I; 


5. Appel du gouvernement du Reich au peuple allemand le 


ler février 1955. 


Ta mistre de notre peuple est effroyable. Au chomege et 
à la famine des millions de prolétaires de l'industrie vient 
s'ajouter l'appauvrissement de toutes les classes moyennes 
et artisanales. Si ce feit s'scconplit aussi, finalement 
pour le paysan allemand, nous nous trouvons pris dans une 
catastrophe d'une étendue incommensureble. Car ce ne serait 
plus seulement 1'écroulement d'un Empire, mais eussi celui 
1'un patrimoine précieux deux fois millénrire de culture 
et de civilisation humaines. 

Autour de nous des signes menacants nous révèlent l'ac- 
complissement de cette chute. Dan 1 assaut d'une volonté 
et d'une puissance inouies la méthode inserisée du commu- 
nisme cherche № empoisonner et à décomposer définitivement 
le peuple ébranlé et déreciné au fond de lui-meme, pour le 
pousser dens une tre qui serait, per rapport aux prome 
des porte-paroles actuels du communisme,encore pire que 


celle que nous avons derritre, por rapport aux 


qu'ont feitcs les memes apotres en novembre 1918. 


tre morale et de notre foi, en passant par tous les con- 
cepts d'honneur et de fidélité, de peuple et de patrie, de 
culture et d'économie, rion ne demeure épargné par cette i- 


аде uniquement négative et destructice de tout. 


Doc. No 14 
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Doc Ri No 14 Ce 
Quatorze années de marxisme ont ruiné l'Allemegne. Une an=- 
née de bolchévisme anéantireit l'Allemagne. Les plus riches 
et los plus belles régions civilisóos du monde sersient 
trensformées on un chaos et un monceau de décombres. Mene 
les souffrenecs du dernier demi-sitcle nc pourraicnt ctre 
comparées à le misère d'unc Europe eu cocur de laquelle le 
drapeau rouge do l'snósentissemont serait hissé. 

Puissent les nilliors de blessés, los morts innombra- 
bles quo cette guerre intérieure coute déjà À l'Allemagne 
etre un signe svant-coureur de Le tompcte, 

Dens ces heures où nous лссгр1си+ los soucis que nous 
causent l'existence et l'svchir de la Nation allcmeandc, le 
vénérable chef de le guerre mondiclo nous à appelés, nous 
hommes de artis ct des groupencnts n-tioncux, pour combat- 
tro encore unc fois sous ses ordres dans l'unité et ls fidé- 
lité pour 10 salut du Reich, commo naguère sur le front, 
maintenant sur lo sol meme de le Petrie, Alors que Monsieur 
le respectable Président du Reich c joint nos mains pour 
conclure cette allicnce commune, nous voulons on tont que 
chefs nationcux proncttre à Dieu, ^ notre conscience et à 
notre peuple de remplir avec énergie ot opinietreté la nis- 
sion qui nous a été confiée cn tant que gouvernenent nati- 


onal. 


III. 


En politique extérieure le gouvernement ational verra 
sa mission lo plus élevée dens la préservation dos droits 


vitaux ct per suite deans le reconqucte do 14 liberté de no- 
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Doc Ri No 14 Ve 
d D i 
tre peuple. De meme qu'il est décidé à mettre fin à 1'é- ~ 
tet éhroiique de l'Allemagne à l'intéricur, il travaille- 
à foire rentre dens l2 communeuté dos cutres nations un 
Etat placé sur le meme pied et jouissant des memes droits 
que los autres. Il cst pénétré de Le grandeur du devoir de 
lutter avec ce pouplc libre et jouissant do l'égalité dos 
dwaits, on vue du maintien et de 15 consolidetion ас la paix 
dont le monde 2 besoin maintenant plus que jomais. Puisse. 
r d e m L n 1 den Fe ^ \ HO les nide ` 
aussi lo compréhension de tous los a peuples aider a 


l'sccomplissement de ce vocu qui es 5 plus sincères 


pour le bien de urope ot meme du monde. 


que nous formions, 
Si grend que soit ami | nous portons à notre 
in 
, П 1 Я 1 3 
quo représentente de nos armes ot symbole de 
notre grend passé, nous serions cependant heureux si le 
monde, par une réduction de ses armements, ne rendait ja- 
0 2 : * 
mais plus néccssaire uno extension des notros. 
Pour copte conforme 
Dr. Martin HORN 


Avocat. 
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Ri-zxhibit N°15 
Docwients de lo rolitique alle: 


18. Discours de Hitler a l'occasion de la cerenoniéc 


officiclle (Staatrakt) de Postdam le 21 mars 1933, 


Depuis deux nillenaires notre peuple єз 3% accoupa= 
gne par ce destin &nstcble. Chaque fois l'ascension suc— 
` ’ , ` 
cede a lu chute. jS causes ont tpujours ete lcs nenese 


, 


l'Allerand з diviso ntre lui-nenic, sans mite spirituel- 


2,0] hant ч 


x, TR 
GALS vCACG, 


pica sur terre. Lois plus le Peuple ct 16 


lationale devencient 
s'est cfforcc 
theorie 065 valeurs individucl- 
Ge rcconaoitre la 
La fin L'Allenand 
sur luiencne. En tant 
e chante: rs Ge EN st Ce penscuUrs, il re vaj 
onde ou vivaient les autres. Gt ce 
nuoucnt ou le besoin ct la niscre l'ont frcppe 
nicre innuicine, que peut-etre de l'art est ne un 
nostclgique vers un nouvéeauiredresseient vers un nouveau 
Reich et cn nonc temps vers unc nouvelle vic. 
Lors quta l'effort culturel de la nation allencande 
rk fit succeder l'unite politique de l'Etat, la longue 


Ri-uxhibit 11915 
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periode de querelles et de guerres des peuples allen:nûs 


entre eux parut tre finie pour 


C'est pendant cette periode d'unite dc l'Etat et par suite 
puissance politique ces peuples cllenucnûis que commen = 
, 4:3 KA "P Aë : ` er, 

ca ссъъс dissolution ideologique dg la comiuncute du peuple 


allencné, doit nous souffrons aujourd'hui encore. ET 


cotte corruption interieure ĝe la nation devint comme si 


1 ^ PUR om - Nee 4 = D . 4 кый 
souvent deja L'alliec du nonde extcricur. La révolution 


^ ۹40 » KE „м 4 = D lo ~ 1 = < 47 e " 
de novenbre 1918 a nis Zin luite dans laquelle la 


nation allemande s'etait engage ave . sainte conviction 
ee 1 . a ر‎ A 3 E ` H D 

de ne defciudre que sa liberte et Son Lt a l'existence, 

Car, ni l'enpereur, ni lc .ouverncncent, ni lc peuple n'ont 


voulu cette guerros: Seul l'ecrovleuent de le nation et la 


prendre 
+ 
responsabilite de la 
l'encontre dc sa propre conscience ct de sa conviction in- 


"Se 


> 
T mis sarn ^ ` ‘ = 0325 T í c ^ e sl +f f + N any ra sA sl ` t 
tericure la plus sainte. Mais a cet cffondreicnt a suc= 


cede l'ecroulcuent ans tous lcs doncines, au point de 


vue politique, noral.,culturel]l ct ccononique; notre peuple 


, 


ec chaque jour davantage . Le pire était lo des- 
truction consciente de lo foi en notre propre force, l'a- 
vili.senent de nos traditions et par suite fish E Sr 
des bases d'une feine confiance. Des crises sans fin ont 


, 


depuis lors ruine notre pcuple. 


C'est pendant que le pauple cllencnd et le teich 
a@lleuend sombraicnt ainsi duns lo discorde et les querelles 
de politique intericure et que l'econonie ollcit au-devant 
de la nisere que couuenca le nouveau rassenbdlencnt des A4lle- 
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manus , qui pleins de foi et de confiance en leur propre ` 

, vi 
paupleont váulu faire de lui unc nouvelle corun utc e ^j < 

Ln se presentant en cette heure solenuelle pour 
lo premiere fois ücv.nt le nouveau xcichstcg, le Gouverac- 
< > $ 2 4 À 
ment national annonce a 1с fois sc volonte inebranlable de 
* / 


s'a a le grande tache de reor,.niscr le pcuple ol- 
leuand ct sa decision de la ugner jusqu'iu bout e 

voulons rct.blir l'uniie de l'espbit ct dc 
la volonte de la nation allenucnde. Nous voulons sauve gore 


der les principes ctcrnels 16 notre vies notre corccic- 


+ 


re notional , les forces et valeurs qui lui oat ete don- 
/ de nouveau 
nc. Nous voulons souievire/l'or..nisation st la conduite 
ac noure та any i ne} Ë i ii É TË lc to її tenps L 
Go NOVIC Uv... JUR DZ LGL À G UG US UV vcl» C 
condition de la ,roanücur des peuples GU des Lnipircs, 
Anne En i == 344 = r> = ta e d 4-44 AHS 
voulons сиресе un 21652-6 à hesitation 
un gouverncucns ferme qui doit reconner < 
autorite incbranlaolc. 
РУГЕ a "^ 7 4 1 amt rit i 
voulons rcj$oblir lc priz-uvc 
L 


à diriger la lutte de notre 


nation pour son cxistencee 


Pour copie conioriic 
sisnes illisible 
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Extraits des : Documents à 2 politique allemznce volume 1 
evant le Reichstag a 
ne atten? depuis des années cue reste du monde 
ienne sa promesse de désarmer apres nous, 
Le Couvernement allemand s le désir sincere de renoncer e 
l'accroissement de l'srmée allemande et de nos armes, dans la 


` 


ou le reste би monde est enfin enclin a remplir ses 
/ 
ations concernant le desarmement radical. Car, l'Allema- 
. ⁄ d 
gne ne veut que des droits vita 023 5 e liberte egale, 
/ , 
Le Gouvernement allemand educuera assurement le peuple a 
mand dans cet esprit de volonte de liberte. L'honneur ĉe la 
d / 


nation, l'ü.nneur de notre armee, l'ideal de le liberte, doi- 


vent redevenir sacres pour le peuple Allemand, 


Le peuple allemend veut vivre en paix avec le monde, 
pour cette raison сце le Gouvernement interviendre 
moyens pour 19 Suppression 
les de la terre en deux categories, Les conceptions 
victoricuses et vaincues ne peuvent pas etre la 
de relations amicsles des peuples entre oux. 
` 
amment ouverte conduit l'un a la mefiance, 


1 
` 
la haine et par la, tout le monde а une insocurite 


est le plan du Chef du Gouvernement 
et circonspect © | d'assurer a l'en- 


/ H . 
la politique curopeenne un developpement tranouille 
oonsoqucnt, Nous sttechons la plus grande importance a oc 


` 


plen. Nous sonm ^ cette base, a contribuer on toute 


Document No Ri- 16 





MT 


sincerite a la tentative de joindre lcs ouatre puiss-noes, “Ҹа 


d — 


(Allemagne, Italic, An-lcterre et France) en une collabora- 
tion politinuc, oui affronte avec courage ct decision les 


teches dont depend le destin de l'Euro:c, 


Vis-a-vis de nos freres Autrichiens, nous particioons tous 
du fond du cocur 3 leurs soucis et a leurs besoins. Lc Gouvcr- 
nement du Reich cst conscient dans scs actes де la solidarite 


du destin de toutes les races allemandes, 


L- lutte contre le communisme cn Allc..asne cost unc affnire 
cui nous appartient er re et a laquelle nous ne tolererons 
jam^is oue cuelou'tun če l'oztericur se mele. Les 
relations’ politiques de l'Etat avec d'autres puissances, 

lesquelles nous sommes lies par des intcrets communs, n'en 


seront pes olterecs. 
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Document Ri-No 17 

COLEGI A 
Extrait des tU 
"Documents de la Politique Aller 


————— —— z 


Volumo 


tlor eu Reichstag allemand, le 


politique nationale-socialiste. 


les problòncs ceusant l'inquiétude 
ectuclle découlent des défectuosités du traité de 
n'a pas été en mos le solu nner cleirement ct judicieu- 


importantes ot décisives 


2۹ А 
compréhensible que non 


juridique dar с traité meme. 

problèmes politiques netionaux 

Etats curopóons ot le 

plusicurs siècles de 

exclusive de et. Avec 
ionelcs ct 
les pa 3 es. g } nonbneux 
per suite de la non-observence de 
uvollos idécs et idéaux par los Etats batis sur d'eu- 
de la grande guerre il no pouvait 
pour uno vraie conférence di ix, de plus haute 


ntreprendre, en vrei connaissance 
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composition ct un nouvel ordre 


° 

Ges 
NF mune А м» А = AS ins 3 c 

coniornes dens toute le mesure du possible 


frontiéres ethnic lues se confondsient svec cel. 


- ° ك‎ SES „рч A 
plus le nombre des possibilitós d | 


Ges oOnlli 


te nouvelle forme territo- 


2 - SRE D) WEB 
vraies frontières 


solution his 


utions 


robliàmnme Ge 


conflits et dcs gucrres 


Avi d ND 


veineu, 


VELNCU Gov 


nouvel ordre juridique 


Document Bie 
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grona peuple au 


un moment 


pouvait nss 


ronde, + 
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Les traités qui sont conclus pour la pacification des rels- 
tions des peuples entre eux n'ont un sens profond que lors- 
qu'ils découlent d'une égalité de droits réelle et 

LAA 


respectée. en cela 


non- 
intérêt 
de tous 
nable et définitive. 


1 ` sa 7 > oc] = 
mesure de 5 in me ` etat de choses po emplacer 1: 


uc, ni en 
onomique, n'im > quel emploi de ls violence ne 


faire naitre 


nt amo еч 
nismes 


nique 


Pa Nos 
fin conauirx 


provoquer: 


volution 


une 


évolution non pacifique ¿eñ offrent 


Clive. Cedi est nussi le sens vrofo 


No 17 
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L^ pire cons > e dósorneront imposé d'une 
nnrtie des nations [ace de l'srnenent hype 


3 
PM 


ièrement ln demande 
par des 
ls raison une exigence qui est reconnue d^ns 
naix lui-meme et dont la róslis-tion est indis- 
demande dc désarmement sallemennd comme 
ent universel . Deuxiéneme: 
à 


disqualification d'un grand peuple ne 


eternellement dans l'histoire, mais doit 


'.llen2gne serait sussi tout de 
e 7 лз А 4 ` ER. 2 
udre toute organisation mibiteire et a detrui- 


quantité а 


nencnt gue leur 
lors l'Allemagne 


tout su moins meintenir se réclematio 2] qui con- 


le plzn anglais 
une base possi > en vu d + solution de cette question. 


lui soit vas imposé 


. , 
accordée tout su moins une ë 


aquelitetive. 
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À ce propos, l'!--llemsgne 


necepter une période trensitoire 


Doe RI ЖҮ 
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Document RI N°I8 


š 2 
Extrait des "Documents de la folitique allemande" l | 
- | A 
l 


Volume I 
41. Traité d'entente et de collaboration (Pacte à quatre) 
du I5 juillet 1955. 

Le Président du Reich allemand, le Président do la Ré- 
publique Française, Sa liajesté le Roi de Grande-Bretagne, 
d'Irlande et des territoires britanniques d'outre-mer, Jmpe- 
reur des Indes, et sa ilajesté le Roi d'Italie, conscientes d 
la responsabilité particuliére que leur impose lo fait do lo 
constante rcpré: i au Conseil de la Société dos Nation 
vis à vis dc So ci é дов Nations clle-méme ot dc sos meme 
bros, ot qui | dc leur signeture communc des accords ё 
Locarno : 

Etant porsuadés quo l'état dc malaise dans lequel se 
trouve le monde no peut être évincé que par une compréhen- 
sion dc lour solidarité, qui cst propre à fortifier en .3urotr 
la confiance dans la paix, fidèles aux óngage.onts qu'ils or 
pris aux Cessions de la Société des N-etions, dos traités de 
Locarno, ot du pacto Brisnd-Kcllog ct s éférant à la décle 
ration до ne vas omployor dc violsnee qui public comme basc, 
la déclaration sisnée par les plénipotontiairos à Geneve 
II décombre 1932 à la Conféronec du Désarmomnont, ot 80002» 

а Commission politique dc cetto Conférence lo 2 marsl$: 
dans l'effort dc donner tout leur cffot à toutes los 
de la Société dcs Nations, on rospootoni los méthodes 


ĉe procéder qui y sont prévucs, ct auxquelles ils по 


chaqu: Abbe sur Жевоцолв оп uc 


sans collaborstion dos associés 
3 





NO 


Document Ri.No.18/1 


ate 


sc sont mis ate pour conelure un traité à ect cfics, ct 


ont plénirotensiaircs....--1csaucls, cprè 


avoir coh.z24 leurs pouvoirs ot avoir consteté leur bo: ct 
duc 


ont 
I 
los hzutos »ortios contractentos so mettront d’accore 


sir toutos les questions qui los concornen <, 21105 s'cnga- 


zont à fairc tous les efforts, pour opvorte 
politicus de collabc 


d مت‎ N 


WE lc in inti on ac la 


concernent 
lour vérification cntre Se ain 
r4solucs ex la voi. 2ffcct:voe. 
ticle 3 
conclu pour uno duré 


partix du moment dc son Gntréo sn viguoure 


Pour copio oortifiéo conforme 


Df Miartin Horn 
avocat 
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Document Ri, No 19 


Copi t < 

Extreit des " Documents de la iolitique Allemande _ 
Volume I. 
42. Telegramme du Ministre des Affaires Etrengéres 

du Reich von Neurath, au Président de la Conférence 
du Désarmement Henderson, concernant le départ de 
l'Allemagne de la Conférence du Désarmement, le 
24 octobre 1933. 

D'après la tournure qu'ont pris 
abiipírations des puissences partici 
forence du Désorucnent, il est constaté définitivement 
aujourd'hui que cette conférence no s'acquittcra pas 
de son unique tache, celle de mener à bonne fin le 
désarmenent général. En meme temps il est constaté 
que la cause de cet échec de la Conférence du Dé- 
sarmement réside uniquement dans l'insuffisance 
de le volonté apportée par les Etats puissamnent 
armés à remplir les obligations contractées en vue 
du déarmoment. For colo meme, la satisfaction de 
la demande de l'Allemagne visent à l'égalité des 
droits, demande reconnue légitime, a бё de meme 
que disparcissent les conditions auxquelles le Gou- 


vernemont Allemand s'était déclaré pret à repartici- 


por eu; travaux de cette Conférence. 


rour copie conforue 


Dr Martin Horn 
Avocat. 
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Document Ri No 20 
Copie 
Extroitc de Documents de la Politique Allemende 
Volume I, 
45. Appel du Gouvernement du Rcich au Peuple alle- 
mend, pour le retrait de l'Allemagne de lz Société 
le 14 octobre 1933. 

Le “ouvernement du Reich ct le pouple allemand 
sont unis dons l^ décision, de quitter la Conférence 
Gu Désrrnenent, ot do sc retirer de la Société des 
Nations, jusqu'à cc que cette réelle égelité no soit 
plus refusée à d Allenrgne. 

Le Gouvernonont du Reich allemand, et le peu- 
plo allen-nd sont décidés à subir n'importe quelle 
aétresse e n'importe quelle persécution, n'inporto 
quelle misère plutot quo de signor à l'avenir des 
traités qui doivent etre inodmissibles pour tout hom- 
me d'honncur, et pour tout peuple qui aino l'honn.cur, 
Les suites do cestrrités ne seraicnt du reste qu'une 
continuation de 1л détresse ct des misères crées par 
le trnité de Versailles ct aonda iraient А l'cffondre- 
nont de ls société dos états civilists. | 

Gouvernement ellemanid ot lo peuple allemand 
no Voulort pas entrer on compétition avec d'autres 
nations pour une course aux armoncnts, ils n'oxigont 
quo cortcines mesures-de sécurité qui gorontissont 

le nation la tranquilité ot la liberté du travail 
paisible. +c gouvernement du Rcich allemand et le peu- 
ple allemand cnvisagent, d' assurer par des négociations 
ct Qos traités ces exigenecs justifiées do la nation 


Allomande. 
۹ "EC E MN j Е 
sour copie certifico conforme e 


Dr Martin Horne 
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H DEI? Doc. Ri No 21 
Extraits des " Documents de la Politique ellemande " Vol I 
? 
46. Discours rndiodiffusó d'Adolf Hitler, concernant le ree 
treit de l'Allemagne do lz Société des Nations le 14 Oct. 1933. 

Les Gouvernenents 2sllonands antérieurs, sont en leur 
tenps ontrés pleins de confisnce dans ln Société des Nations 
avec l'espoir d'y trouver un forum où l'on pourrait discu- 
ter de l'égrlitó équitable des intérets des peuples, de la 
juste réconcilirtion de tous, meis avent tout des anciens 
adversaires. Mris colo suppose 1^2 reconnaissance du retour 
à l'égnlité des droits du peuple allemand. A la meme condi- 
tion aussi s eu lieu sa prrticiprtion Ë le Conférence du 
Désarmenent. Rovolor eu rang de membre de sccond ordre une 
notion de 65 millions d'hommes oinont l'honneur, ct un Gou- 
vornenont niment rutent l'honneur, ost une humilietion in- 
supportable. 

Le peuple allemand 2 rempli plus que ses engagenents de 

nt. Ce devrait otro su tour des tats arnés de ren- 
plir avec le meme scrupulo les engrgcnents analogues. 

Du fnit quc nous nvons relevé dens les déclerctions de 
représentents officiels d'une série de grrnûs étrts, qu'ils 
ne songent pos ectucllemont à une réelle égalité de droits 
pour l'Allemagne, il n'est plus possible actucllement pour 
l'Allemagne dens une situation si indigno, de s'inposer à 
d'rutres peuples. 

Le gouvernenont allemand est profondément persucdé, que 
son appel № touto lr. netion allemande, prouvera au monde que 
i'anour Ac ln prix du Gouvornonont aussi bten que ses concep- 
tions de désir de paix ét d'honneur, sont aussi ceux do tout 


le pouplc. Pour copic certifiée con- 
formo, Dr. M^rtin HORN , Avocent. 
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des Documents de ls Politique allemande . Volume I 


47, Discours du Ministre des Affaires Etrangères du Reich, 
Von Neurath, sur le retrait de l'Allemagne de la Société des 
Nations, lo 16 Octobre 1933, samedi dernier, il а été démon- 
tré clairement h Genève, que dens l'une des plus importentes 
questions vitales, celle < a sécurité nationale, on rofu- 


(4 


galité do droits. Avec cela, les 


£g 
- 


se cu peuple allemand son 
puissances ont détruit l'unique bese sur laquelle pui 
entendre une honnoto ot fructucuse colleboration entre les 
pouples. Avec cole, elles ont enlevé à l'Allemagne la pos- 
sibilité de prendre part eux délibérations des problèmes in- 
tornetioncux actucls, dens le cadre de l'institution de Ge- 
nève, Avec une volonté délibérée de discriminer l'Allonegne, 
elles ont violé l'idée fondemontele de la Société des Na- 
tions, clles ont olles-momes proclamé qu'elles n'ettechent 
pas d'importance à uno sincère et réelle collaboration avec 
l'Allenegno. Le peuple allemand se diffemorsit lui-meme ot 
n'agirait pas honnetement s'il voulrit malgré ect état de 
choses, naintenir los apparences d'une tollo collaboration. 
Il est nécessaire, ^ un moment aussi important du déve- 
loppement politique, de rappclcr que les exigences de L'Al- 
lonogno pour uno égalité de droits n'ont nullement été ex- 
prinées pondant les négocintions de désarnoment de cette 
année et do l'an dernier. L'Allonegno n soulové cotto ques- 
tion, le jour où son cntrée dans la Société dos Notions ^ 
Eté pour lo prenitre fois sujette à discussion. Elle ét ait 
aéjh le point central des discussions diplònmctiques entre 


l'Allemagne ot les puissances membres du Conseil qui, f'in 
mie 
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1924 pr'cédèrent l'ontróc do l'Allemagne h le Société des 
Nations. Dans les premitres publications officizlies du 
Conseil de la Société des Nations ^u Gouvernement Allemand 
en décembre 1924, se trouvent les mots suivants qui sont 
sons commontcires : "Le Conseil prend connaissance de ce 
qué lc Gouvernement allomand vu les conditions cuxquelles 
il désire entrer dens ls Société des Notions, renonce à tou= 
te intention Co demander pour l'Allon^gno des concessions 
prrticulières, mis qu'il s'attend à ce que cette entrée во 
comprcnne sur unc base é i de droits. Lo Consoil cons- 
tate que los dix Gouvernenonts consultés, c-^-d. los 
sences cu Couseil sont entièrement d'accord sur cott 
dition. 
Lorsqu'on on arrive cinsi æ point décisif dos négocia- 


tions, ct que les Etats puissamment ^rn/s ont du prouver 


РА +. 
М 


leur volont AGsrmmer volte-frece exprimé p^r lo Ministre 
£ 


des Affrires renzcres englezi enedi soi s'est produit. 
our ce volte-face a été crééà Paris, ru cours 
tre los Gcuvornencnts francais, rnglris 
ot rnéicnin . Lorsque, après ces négocintions, nous nvons 
de nouveau participé aux délibérations politiques, nous ^- 
vens du corstater avec déception et étonnenent que les 
principes antérieurs гах négocirtions do la Conférence n'ex- 
istricnt plus, Il on ressortrit que lo plan ^nglris n'étrit 
plus reconnu p^r sos autours ot qu'on voulrtit lo chon- 
cnt'èren nt. 
Jo constate avec satisfaction, que pendant ces ёегпіћгоз 
négociations, les représcntants des Etats-Unis ot de l'Ito- 


lie n'ont prs menqué de frire dos cfforts pour négocier afin 
as p! die 
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dtamoner une détente, Sr? 
> J 
Mcis cos efforts ont échoué devant les efforts d'autres 
puissarces d'établir un front unique contre l'Alienegne, de= 
vent lequel, comme on l'espéreit il ne resterrit h 1*/.11е- 
magne qu'à céder ct h renoncer, Ce front unique n'e pu etre 
Étrbli. Mois, il n'è pes non plus été possi de reprendre 
lcs négociations sur les bases convenuos antériocurenent. 
ре meme que notre demande d'égalité de droits a été prise 
primitivement comme prétexte pour nous accuser d'avoir trou- 
blé Лез négociations concernant lc désermenent, cotto ten. 
tative est renouvelée nrintonnnt. En face de cela je dofs 
insister “mergiquonont sur lo b 
sarmenent et sur 
est tout d'abord 
du nivora d rmonents montin kt à une fixation con- 
» en second lieu d'arriver 
arnenents entre los états déjà 
sont surarnés. 
ons nos derniers entretiens avec Monsieur le Ministre 
des Affaires Etrangères d'Angleterre, celui-ci n'a prié a! 
Ét^blir définitivement si l'Allenrgne voulrit s'en tenir ғи 
point de vue que je lui пугі 086 dans nos entretiens л— 
vec lui, Cette prise de positi ^ eu licu dons los instruc- 
tions, dont il e été beaucoup question ces temps derniers, 
et onvoyórs À l'onbrssode d'Allomrgne h Lonires. Je tions 
^ vous oonnuniquer i ouvertenent le contenu đe ces ins- 
tructions qu 6 Octobre. 
Nous nous on sommes tenu fermement ^u plan nnglris et 


+ а š ` : , 
à une convention d'unc durée do cinq ons, n^is nvons ro,jotó 


Z 
«e ^) aue 
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l'idée c'un sursis ot avons insisté sur 10 point suivant, 
à savoir que 1'ég-1ité des droits ne devait pas nous etre 
accordée uniquement dens plusieurs années mais cussitot. 
Tel était le contenu de mes instructions du 6 Octobre 
h destination de Londres. Sir John Simon ^ lancé l'affir- 
mation selon lequelle nous saurions largement dépassé dans 
ces instructions nos exigenecs primitives. Dens les: entre. 
tions rersonnols que j'ai eus avec lui À Genbve j'rurris é- 
nis moins de prétentions ot j'naurnis montré unc plus grande 
compréhension. Gel: n'est pas exact. Jo ntsi irmris rion 
Cit, ai rien pu diro d'^utre h Sir John Simon que ce qui se 
trouvait dans les instructions. Cor le point de vue de cos 
instructions se dégage de lui-nono du principe de l'égalité 
des droits av une logique irréfragnble et il ne feit du 
reste qvo mettre o idence l^ mesure que nous conservons 
notre «ttitude par rapport M le réalisation concrète 
cette égrlité des droits. 
Monsicur le Ministro dos Affaires Ztrengères d'Angleterre 
déclaration do semedi, faite avec l'accord 
la France ct des Etets-Unis, un nouveau alen à la place 
plen Mac-Donrld ignific ce plz D'eprès celui- 
lo désarnene d nts surermés doit otro retardé de 
période suivante, il nc doit pas e= 
tre rendu cblisntoire, car ой le frit cépentre ĉu résultat 
du systtue де controle. Pratiquenent le controle so limite 
à l'Allcnegne, car seule cello-ci scrrit dens lcs-années à 
venir souniso ï cos linitetions racicnles des armenents. 
cutres puissrncecs Cisposcerriont ainsi en tout temps d 
ossibi’ité d'invoquer lo non-fonctionnenent âu ecntrole 


ou Ce prétendues violetions du traité per l'Allemagne, pour 
dm 
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AA ye H See A) 
se dégezer do leur obligation matériclle de désarmer. Il 


D 


s'ajoute š cel: que, en dépit des tentatives d'Zcloircis- 
sement que nous avons poursuivies, on ^ complètenent laisa 


І 


sé ‘ons l'ombre l'importance que prendra le désarmenent mn 
téricl onvisag^ pour la période qui succèdern ^ cos quatre 
sns. 

Le point de vue des puissances aboutit done à ajourner 
aux crlendes grecques, désermenent, neis M re- 
fuser cependant toute égrlité d'nrmencents À 1'Alloncgno, 

cet état d'esprit, nous dovüons craindre dc- 
quo los négociations 
un résultat. Cependant nous avo 
jusqu'au dernic 


Genève s'est cfforcée jusque dans 
heures d'agir sur la partic rdvorse ot de 
attitude plus rrisonneble. On lui 
cration do Sir John Sihon serait fai- 
conciliant. Nous avons attendu ce 
nous s rien apporté d'autre qu'une nouvel- 
+: 


grave Gésillusion. Notre décision ne pouvrit plus 


plus 


etre remise ï 
Pour copio 
Dr. Mertin 


Avocet. 
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Livre de Le Politique allemande Volume I 


Appel du Président du Reich von Hindenburg aux élections 


du II Novembre 1933 


"emain tout le peuple allemand devra faire uno pro- 
fassion do foi qu'il ^st uni dans lo sentiment de 
l'honneur national, dans l'oxigenee-de l'égalité de droit 
et également dens le dísir d'une paix véritable, positive 
at durable, 

C'est à haute voix et avec uno insistance quo domain 
tous les Allemands, unis dans uno même volonté annonce- 
ront que l'Allemagne no dovra à l'avenir plus jamais êtr^ 


traité^ en Nation de second plan. 


Pour copia certifiéa conform: 


Dr. Martin Horn 
avocat. 





TL 


Document Bi. n° 24 


Extrait du Recueil 


" Docuuentsida la politique allemande" Volum I 


50. Texte du bulletin de vote du plébiscito du I2 No» 
vembre 1933 


Approuves-tu homme allemand, ot toi, femme allemande, 


catte politique d^ ton Gouvernement du Reich et rs-tu 


prêts à la déclarer comme étant l'axprassion de ta pro- 


pro conception st да ta propre volonté nt à la rocon- 


nattre solonollement ? 


5І L^ résultat official du plébiscite du I2 Novembre : 


Electeurs Voix J i % non 
données 


45 176 713 43 491 575 3 | 3 I 2 301 I9I 4,9 


EC Eus 


Election du Reichstag du I2 novembre 


7 "s OY) 
v. Yoix % I non 


0] З 
données valabla 
45 053 616 95,2 3 5 3 598 404 7,8 


octours 
45 17,5 TIS 


т. 


р 


Pour copie cortifiéa conforme : 


Dr. Martin Horm 
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28. 


Lo iiémor^adum à3llomen? au I8 àcecnbro 

question du Césarnon.nt 

magne ost lo soul Etat ayent EE mcnt oxéouté 
Dai? lo Ji b4 dc Versailles 


бо dósaruct stipuléo 


ots surormés n'onvisezcn 
п Stat dc lo fairo 


>€ on 
i'importo cucl moye 
do S C sŠ curi t é ^ 
L. provosition du mand prévoit done : 
'".lica.zno obtiont le nar'citc égalité dco droit. 
mutuollomont à no plus ac- 
ic lours amnaomonts, 
convention cn pren nt сое? 
initiative qu'un usaz 5 
droit cui lui 
Guropécnic no 


f = 
may c 
poll 


s'ong^gont:- 
cntir E эче f ác 


icvant vérificr 


6ja:.& meintes ro-risos, 
sujct du rézlo.ont 

Dourre pcs attcinére un 
‘tions quo Si los uiros 

š ác façon non-óouivocuo la 

on qu'ils prondront S-ae-vis du point dc vuc Cu Guus 
rnoiont allcucad ct comment ils ontoadont traitor lo »r0bli 

: iétoils conerots. 


йб? 


cortifiéo confomo: 
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Extrait du Recueil 
"D. cunents de la politique allemande" 


Volume 2. 


29, Le l'emorandum allemand du 19 janvier 1934 sur le 
à ^saruonort. 


(Publié le 5 fevrier) 


* DH a 
Lo gouvernement allemand oris, avec grand interst, 


connaissance de l'aide-mémoire oue lui a communi ou 1'an- 


a š£ e AT D 2 SE x А X. 
franchis à Berlin le 1er ianvior de cette année, 


EK. : . 
o rejouit de voir que le 


‘initiative d'entreprendre 


directes entre 12s doux 


lus importante du 

détaillée la position qu'il corte prendre 

declarations ат icures du gouvernement al- 

se le point de vue qu'il entend faire valoir 
lui-rfÂe lors de nésotiations futures sur cette question, 

o-vernenont allemand a examine l'exposé cor 

l'aide-utroire francais А ce sujet en ploinc impartialit 
et à la luuid.e du point de vue décisif, qui est de savoir 
s'il existe des possibilités, ot dans l'affirmativo losouoel- 


. - D ГА LA 
les, pour réalise idee de désarmement général. 


Il voufreit informer en touto franchise ot on touto ob- 


jectivite le gouvernement francais du résultat de cet oxa- 
men p&ároc qu'il croit que c'est là la seul facon possible 


D 
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A 
Kéi 
- 


d'éviter des malentendus et dc favoriser l'entente désirée 


per los doux rartis.Si lc gouvornonent 


pris ce vlan, celui-ce so présentorait 


f: con suivante 


Le 


la durée do validité de la 


être conclue. Pendant la prenière phas 


B , 
pas 6+6 indiouéc d'une manid 


, 
doit comprendre um petiodo do plusieurs 


devrait di-inuor successivenont les 


Dans Le secondo phase de le durbe do 


eprés plusi annécs, 1! 


D 


vention, done p curs 


cor là srypres progressive 


trc Céparsant on eclibre ct en 


souvernencnt francais ost 


me présente los noilleurés pers 


l'idéc nora 


at: 2 
d'un go 


reconstruire l'écono 


faire touto clarté sur ce 


x ` 
oncrete 
e 


une conventicn otsblic 


ac facon с 


devait être conclue, Quel gorait 


S: 


sant du matériel 


sernomc..t sera re de plusieurs 


temps les Et-ts surernés 


de lour materiel lourd terrestre 


premier licu du matériel dostiné 


la question se posc, si, du 


allomand a 


on substance 


gouvernenent francais veut partager 


Ca qui, do 


effectifs de 


validit® 


Vien Com- 


de la 


en deux phases 


convention du désarmenent devant 


dont la durée n'a 


toute facon, 


son 
dc la con- 
on pourrait commen. 

rro terres- 
3 6tablics. 


1 tol progran- 


assurer la 


paix 


Afin 


aussi la 


qu'il 


isive. Par contre 


oint de vue de la sécurité 


26 (suite) - 
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générale le fait que les Etats surarmós renoncaient pendant 
sept ans à la production de matériel offersif lourd pése- 
reit lourdement dans la Balance ? 

L'Allemagne de son côté resterait limitée aux armes 
nettement insuffisantes prévues dans le traitó de Versail- 
les, rais aurait toutefois à entreprendre pendant cette 
période la réorganisation de la Reichswehr. 

Le règlement prévu dans l'aide-mémoire pour la deuxième 
phase souleverait pourtant aussi une importente question. 
Faut-il comprendre les stipulations de l'aide-mémoire con- 
cernant le contrôle, en ce sens que tout le régime de la 
deuxième phese doit etre subordonné aux expériences róali- 
sées durant la premiere phase ? Si cela était l'intention, 
la réalisation du désarmement général présenterait aussi 
pour cette deuxième phase, un facteur d'incertitudo bien 
dangereux., Le contrôle doit, en principe, etre appliqué 
de la meme facon à tous les Etats. Il est cependant évident 
que la condition próliminsire d'une parité de controle 
n'existerait plus si, ce controle, par suite de la diffé- 
rence racicale dans les limitations d'argiements, devait 
pratiquement s'appliquer Gans les pays déja é£sarmés par 
les traités dc paix, d'une toute autre facon que dans les 
autres Says, N'aurait-elle pas pour effet comme elle trou- 
ver"it dans les pays déjà désarmés un champ d'application 
bien lus étendu, de donner lieu ici meme en supposant 1'é- 
xécution la plus loyale des traités, beaucoup plus facilement 
que dans les autres pays à des différends qui pourraient 
etre oxploitós pour retarder davantage encore le régime 


Ge 12 seconde phase ? 
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Méme si ce danger ost Ceart, il n'en reste pas moins 


, 
pour l'Allenagne la question décisive, do savoir si sa des- 


crimination doit être prolongée pour une nourvelle série 
Les autres puissances pouvent-ollos invoquer unc raison 
plausible cuelcongue, pour un plan pareil, incompatible 
avec l'honneur et le sécuritBe de l'Allemagne? Ceci ost 
selon la conviction profondo du gouvernement allemand ab- 


solument impossible. 


II. 


Si l'on réalise la porte des points principaux du plan 
francais et des cons€ouences qui on découlent comme cola 
vient d'être fait dans l'cxpost prócódont, do très séricux 

outos s'élèvent sur lo point de savoir si, par со n 
une cntento sur lo problóuc du d6sarnonont, 
rellonont à la justice et oui servi- 
onsidérant le tout pour le tout 
ii apparait au gouvernement allemand que la solution du 
problème en est encore au mance point qu'il y 2 queloues 
nois lordais p2r suite de 1'boheo complet 
Genéve il se vit dans l'obligation de quitter 1 


des nations, d'abandonner le conférence de déserm 


de présenter uno nouvcllo proposition. 

Le gouvernenent allemand continuo encore à comme 
noillouro solution cuc tout les pays reduisc leur armc- 
nont conforménent au 21110710 21 | traitée do 
Versailles. Par là, le question do l'égrlité de droit do 

à tout 
cas il n'existe de mesure assez rsdic^los dans le domaine 
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du désarmement quantitatif ot qualitatif quo l'Allcnagne 
А 4 A = EL ^ : = . D А 
пс scÿrit prête à accepter immédiatement si elle devait $- 
tre exécute do la name facon per tous les autres Etats. 
Іс gouvcrnenent allemand partage évidemment l'opinion 
selon laquelle le problème du désernenent ne peut pes être 
résolu uniquenent par des négociations entre la France et 
l'Allenagne, mais que bien eu contraire dos n6gociations 
avec tous los Etats int@ressés sont nécessaires, Mais ces 
nogogsations générales seront essentiellement facilitécs 
раг un accord realise entre la France et l'Allemagne, étant 
donné qu'un accord constitue une des conditions los plus 
importantes de le conclusion de la convention du doserne- 
nont. 
Lc fait cue l'Allonagne ost prête A unc collaboration 
internotiôncle et l'esprit avec lequel elle désire s'y en- 
gager ressortent de son offre de conclure des pactes de 


ГА 
A 


Inc exterieure sous laquelle uno tollo 


collaboration pourra etre realiste dans l'avenir de la facon 
la plus favor-ble, apprreit au gouvernenent allemand comme 
une question qui recevra ulterieurement une réponse. 

La nécessité pressante du moment est le règlement de la ques- 


tion du désarmement dont la réussite ouvrira le chenin pour 


` 


~a solution des autres problèmes politiques en 


Pour copie certifiée conforme 
signé: Dr. Martin HORN 


Avocat. 
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Extrait dos "Documents 
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2 c ellomendc" 
Volume 2 


mémorcndum allemand du 13 mers 1934 


Le gouvernement allemand ne voudrait désormais plus 
er lc réponse à l'cide-mémoire du 14 février. Il гс eu 
ression que les Jet, 


différ 


RI 3 ^ 
SÉ ! 1m 


du gouvernement francais ont 
Y e. 4 ^ J <$ г а Ы 
influencé Givers points pcr des mel 


précédentes. 11 


&ellcmaná d'ceclaircir 


it porté h la discussion futuro du problè- 


t le gouvernement 


zouvernouent royal 


i 
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26, il y 
plusieurs 


importantes pour la for- 
onventio l\csarmement. Lcs propositions 
des dtux gouvernements nT presque identiques ot devraient 
contrituer sensiblement № 


ela) issement ce la situation. 
wiles ont эп conséquence été bi 


8 por lc gouver- 
nement allemand. I St vrai | 


gege E WEI CAS 
pror OS1 LILO 


9)90uvoir dire préscnt qu'ol 
ciliter ot à accélérer l'entente entre lui 
ornoment fren 


+ 
v 
gouv eSis. 


ccpic certifiée conforme 
Dr dsrtin BON 


Avoozt 
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Document Ri. n° 28 


Extrait du Hecueil 


" Documents do la polit: que allemande"- Volume 2 


33. Aide “énoire du Gouvernement du Reich allemand du 


IS Avril 1934 au mémormdum anglais sur le désarmem^nt 


Gouvarnanont allemand est disposé à acceptor comm 
d'une convention, lo m morandum du Royaüme-Uni оп date 


Janvior 1934, sous résorvo copondent de cartaines im- 


pertantes modificetiéns. 


Tout-s les autres propositions faites dans le m“morandum 
yasme-Uni, p ar autant qu'elles ne soient pas touchées 
modiiications, comm ce qui a trait au contréle par 
exempla, soni acceptées par lo Gouvernement allemand. De plus, 
La gouvarnoment allemand continue à reconnaftre les accords 
Locerno. il ost d'avis que le rétour de l'Allemagne à la 
S.D.N, ne peut être discuté qu'après le solution de la quos- 
tion ce désarmomont at want tout do son égalité de droit: 
Pour copie certifiée conforme 
Signs ture 


TN 


Dr. Martin Hom 
avocat 
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Document Ribbentrop 
Copie 
Extrait de "Documents de la Politique allemande" 
Vol 2 
34/ Discours prononcé à Berlin, le 27 Avril 1934, per le 
Ministre des \ffnires étrangères du Reich, baron von 


Neurrth, devant les représentants 


Nous nous tenons fermement aux propositions et 
concessions que nous avons f^i dernièrement. +outes 
affirmations, d'après lesquelles no aurions pris nos 

seulsment en vue de mettre sur pied un ar- 
mais encore un ^rmenent doté d'armes 
mrniére la plus entégo- 
6t nt du don-ine е In pure fantaisie. Si 
un traité, тутиё pour be: 
sitions et nos concessions, 17 chose do» 
autres puissances. 
„oint de vue est r trop solidement Fondé 
pour que 
ions envissge 
situntion avec une inquiétude quclconque. Le gouverne- 
nt allemand n'est heureusement pas le seul à avoir le 
conviction, que toute tentative de mintenir en permancn- 
situntion de puis- 
sanco ayant des droits ct un rong inférieurs, est insensée 
et que si clle devait pourtant être frite, clle tournerait 


eiromont nu désavantage sinon ^u 


zouvornoments anglais et italien ont frit connaitre 


longtom^s leur manire de voir concernant la solu- 


Doc 2 
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рос Ribbentrop No 29 
1 faut tendre, une manière de voir 
qui concorde 
nôtre propre. Les 
déclarées, il y : ^s neu de temps, énergiquement 
en faveur dc la nécessité dc la conclusion rapide 
d'une convention de désrrmement, qui ticnne compte 
du vrincine de l'égalité des droits. insi pouvons 
que les lois 
ns le ens présent sont d'une évidence aussi 
finiront per entrer on vigucur. 
vvornomcnt du 
annoncé 
mc politicuc, mai 
L'anniscment intro: 
reconnais 
de signer los 
tendus svee tou s Etats voisins 
compréhensive А l'endroit do toutos los propo- 
concrètes, qui lui ont été soumises jusqu'ici, 
la sGcurité collcetive, démontrent 
irréfutable, la voie que nous avons choisie 


17 ter nnm E 
SAUVGSA PES: de 


» 


2 . , " a 
les intere 
lo l'Europe. Scule une 


ssion peut 
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- 0043 


e 
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-— 
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Doc Ribbentrop No ..29 
lui incombe en Burove Centrale. Toutes les lois de l'his- 
toire démontrent qu'un Teich s-ns défense finirrit par 
conduire nécess-irenent À des conflits de »viss-noe ct 
А 1с désorg-nisation du continent. 

Puissent les autres souvernencnts utiliser la 
ch-nce que le gouvermenent Cu Reich leur offre, 
^ se direction forte et bien sssise. Notre main 


tendue pour l'entente et je pete e q J'ai 


3 П H 37 А — 2 M 
\ déclaré trcs souveni ne dépen gue des autres 


onents de se décider 


Pour conie conforme 
Dr Zorn 


| 
rocat 
An N Md A Tag 
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Documont Ri no 30 


C o pic. 


—— 


Extrait du rccucil : " Documents do la solitique 


Allemande " + 


VOL 2. 

39, Communiqué du 10 Scptcnunbre 1934 du gouvernement 
allemand dêfinissant sa position vis à vis du Pacte 
oriental. 


, 


Le Minist¥re frenesis dos Aff-ires étrongéres 
Louis Barthou et Ze Ministre britannique dos Affaires 
Etrongóros Sir John Simon so sont ris d'accord le 8 
juillet cu sujet do certa positions tcndant 
À constituer un soi-disant Systeme de Sécurité euro- 
péenne connu sous le nom dc Plan du Pacte oriental. 
( La pro osition vrinitive d'un Facte oriental faite 
+ 


rouvornenont frrnenis le 27 juin 1934 а été 


por ie g 
sublite dans un livre blonc anglais : Cnd 5143 - 
"e ~, a s з - E ^ , 
Correspondance nontront l'évolution do cortrines пс- 
` £ . ` 
en vuc de resliser un re- 
zlenent согороси S Il s'agit d'un pacte do 
‘>t d'une nuutuollo assistance entro los cinq 
puissances criontoles ( Tchékoslovaquic, Pologne, B= 


tots Baltes, Russio ct Allonagno ) qui prévoit une 


" a = = = А ° А «4,8 3 - 
gornntic mutuclle de 1' ongibilito de leurs fron- 


ç A z = s N А a ES t: сЕ H 
l'allensgne ot l'Union s s'engngeraicnt à 


s'aider nutuollonont contre 1'" ^grossour " 
Il no nous cet pes facile, connaissent un tel 
= = TUE Ae ^ = SC В 3 d 2: ' 
do continuer À croire que scs autcurs n'ont 


cuent en vuc que la consolidation d'une juste 


Ri Doc No 30 
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` s, . 
paix, également profitable à tous los Etats. Nous 
n'avons pu nous défendre de l'impression que ce pro- 
А ГА ^ : А А А 
jet resulte plutot de tondances politiques particulit 


d 


as où lour lan do pacte viendrait à échouer, se 
décidoreit à conclure une alliance bilatérale Etait 


-.exacte cola ne ferait quc confirnor cotte impression. 


jour copio conforne : 
signature à 


Dr Horn 4 


Avocat. 


Suite Documcnt No 30 ae 
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Ri..Doc No 21. 


C op À Ns 
Extreits de : Documents de lc politique sil llemande. 


Vol . 5 ( page 53/54) 


> 
du vouvorne:icnt du Rcich du 14 Fevrier 


ааа Lo Gouverneucent Allemand salue l'esprit de 
confience qui caractérise los entretiens entre les 
aifféronts gouverncnonts, соло l'affirnont los 
communiqués du Couvoernouent Royal Britannique ct 

du Gouverncnont Fr necis. Il souzottro tous les 


, 
problóncs complexes curopeens 


` 


mière partic du coruuniqué de Londres à uno étude 
approfondio.... Il cst persuade que souls de libres 
accords entre do ats souverains réalisés dans 
l'esprit du cor “unique fronco-britann iique peuvent 
réglouent intern ational durable 
l'arnencnte 
Lo Gouvernencnt Allemand salu e la proposi- 
la sécurité on présence d'atta- 
abricnnos par uno convention qui 
sorait X conclure le plus rapideuent possible ot, 
prévoirnit lo mise on ligne des forces n6riennes 
s on favour de la victine d'une atta- 
abricnnc non provoquco, 


Il ost on nrincipe pret à utiliser sos forces 


H 


ocrèicnnes cogno moyen g'intinidetion contre los fau- 
teurs de guerre. Il est enclin à conclure un libre 

accord avec tous los gouvern nenents en question afin 
до trouver les moyens capables de rérliser une telle 


Docunent no 31 





NOT 


convention qui gerantirait la plus gr-náe sécurité 22 


3 
< 


cux signatoiros.- 2 
esso. Le gouvernenent Allemand verrait avec sa- 
tisfaction que ( après consultations franco- britan- 
niques ) le Gouvetmaror Royal Britannique, parte- 
ac la Vonsultation de Londres ot cn none temps 
garant du Pacto de Locarno, fut d'accord pour se 


= 


mettre аїгосбол.п% on ropoort avoc le Gouverncnent 


, 3 


allemend pour un échange dc vuc. 


Lo 3 février 1933 le communique , 
а d , Au T A VE , et MR E ААР 
coiÍouniquo do Londres a oto public par 
d'ütat francais ot britanniques qui s 
ontrés à Londres. Celui-ci tendait 
. а: A | a E д. ` 
‘stion do ls Convention d'arnencnt ot lo re- 
T ge SE E Nye 
la situation géntrele curopecnne. Dans 
surtout lr. suggestion de 
par unc convention 
prévoyant l'sssistcnco necordée à la victime d'une 


r , : = ` T e 
ronforo2nt so flotte atricnne par celle 


Dr Hartin HORN 


Avocat. 


Suite docun.nt 
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EN <) 
СОРТЕ Ri-Exhibit No 55 
Extraits des documents de ls politique allemande Vol. 3 


(Page 61/63) 


Proclamation du gouvernement du Reich pour lo réta- 
plissement du service militrire obligatoire 


rM eg Daf 


TIPP 
Dans ces conditions, le gouvernement allemand s'est vu 

amené, M prendre, lui-monc, toutes log nosurcs capables 

nottro fin à une situation indigno et, on fin de compte, 


Ka H 


dengereuse pour un grand peuple ot un grand Reich inpuis- 
sant ct désarmé. Il portait pour ccls des memes considé- 
rations que celles exprimóos суоо tont do clarté per le Mi- 


nistre Baldwin ou cours dc dernicr discours r "Un pays 
qui ne veut nas prondre nesures do préceution nécéssaire 
à sa propre sécurité no sera jamais puissent dans ce monde, 
ni au point de vue morel ni au point de vuc matériel." 

Mais lc g me qu Reich allemand d'^ujourd'hui 
no souhoite qu'une seule puissance morale ct matériclle, et 
c'est la puissance qui lui permettra do conserver au Reich 
et ainsi & toute l'Europo la paix. 
TT 

Dens ces conditions, le gouvernement du Reich ressent 
l'inpossibilitó do difféfer davantage los mesures nécessai- 
res à ls sécurité du Roich ou do cacher ces mesures au mon- 
de. 

Si donc il so conforme, après éclaircissement de l'at- 
titude alhemande, au désir exprimé par le Ministre Baldwin 


le 28 Novembre 1934, il le fait pour les raisons suivantes: 





i TT 


Ri-Exhibit No 55 
1. Pour donner l'assurance au peuple allemend et pour fai. 
Te connaitre aux eutres pays que la sauvegarde et la sécu- 
rité du Reich allemand sont désormais placées sous la pro- 
tection de la propre puissence de lr Notion rllemende š 
2. Afin de contrecerrer cn fixant l'étonduc des mesures 2l- 
lomendes, l'essortion tendant M imputer au peuple eller:andi 
la recherche d'une hégénonic militrire on Europe. 

Le gouvernement allemend désire on tant quo goráicn de 
l'honneur et des intérets de le Nation rllemende, s'assurer 
l'étendue), de ces noyons de puissance nécessnires non suu- 
lement ou maintien de l'intégrité du Reich allemand, mais 


également ru respect internntionel ot № l'ostino du à l'Al- 
len^gne en tent que co-garante de la prix on général. 

Car l'Allemagne proclame, à nowveau, en cotto heure, devant 
le peuple allemand ct le monde entier la fermeté de sa dé- 
cision de ne pos aller au dol^ de la sauvegarde do l'hon- 
neur allemand et de la liberté du Roich 3 elle proclame per 
ticulièremont qu'elle ne veut nes faire do l'armement gl- 
lemend un instrument de guerre d'agression, mois qu'elle 
veut l'utiliser exclusivement pour la défense et ainsi pour 


le maintien de la paix, 


Pour copio conforme 


signé: Dr. Martin HORN 





TET 


Lxtrit des Docuicnts de la Politique 


Alienonde- Vol. 3 (Page бё, 68) 


qa - 


QU GOUVETNGHG:t du Reich du 14 avril 1935 
de L'attitude de l'Allemagne a ‘BELA du 


KE ZS t A 
асос аб 1 LSU 


— —ÀÀ s... CEN eg ep SD E pl SED GND Cu UD SUP que QUID GER p... ü... 


l. 


aU cours es cntreticis dc le Fuhrer-Chen- 


celièr = dcdlcre au dclesue 


| quc 16 gvuvermenent 

allenaiud n'etait PSS cn lieSuré, à son grand regret, ü'adhc- 

l'ust dans la forne ргороѕєє. LG gouver= 
donner son con- 


П 


Sccurite collective 


^" 


etait edific sur des essuranccs 


^ 3 m^ MIS A ^ єч a ++ ^ + e r~ + í - T 494^, l^ n aa "| 3 
réciproques ct zi . le: t unc procedure dc tribunal а! 


МА 


arbitrage. 


SE, uc 28: 1 у f S c eee O 
G0 UV ҮСЕ MU AGLON À 24% п CST d) i G >G 


+ DOS „А ы = 44 á => ifs di + "1 ei NET rëi p i 
GLILLCULTES s= Sk S 2 L'identifi- 


URS e F aas l = 1 m a 
Ууз см Uta ble) dc l'ag 


Generales concernant lo non-assistonoc a cclui-ci, 


tSt -A y - "7 4 í` X ` (NM = ca 17у 7 1933 4 е 
GO uver 1cucnt du LG LCL encore AU) OUL d'hui (ac- 


, , 
Lc Fuhrer chancélier a, cn outre, declare au cours 
9 9 ӯ 
de cet cntretien, que lc ouvernuencenti Gu ucich n!etois фав 
? 1, o 
en mesure de donaer son accord a un projet de pacte, corpor- 
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tant pour tous ct pour des vas 


7 > RECH, d Set 
un engageucnt à! 


, 


, 


cGleïent de  trouble- 


naintient 


Ge qui en resultes 


Le 3ovverngici 


assistance militaire autonatique, 
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H0869-0051 


Gk 


orticulicrs, pius ou moins 


Il ne 


voyeit pes lo-dedons un clement de paix nois plut 


Le gouvernement du Reich allcmand 


du Xcioh allenand nc voit 


dans le developpement d'allicaces militcires en Europe 


4 


facteur favorable a Ts 


en mesure ce si ner des 

lcs parties intcgrantes , quc 

cosi natcircs ou avec certain 
4.9.9 9 016 $ od; Code u teleg: 

Stresa Sinon donna 


í` v f r Z= ` = s 14 r MATIRT AC 4 ` EDT д 
Aforuücr si le gouvernenicnt du 


(1c c: 11 m 
MUY vL V 


⁄ 


communique destine 


" T y Re tee oe Y E 
allcuandác fut reunis LG 


Jour cobie confonic 
Disnoturcg Dr. Lartin 


agocat 


naissance d'une pix collective 


7 


ypour cette raison, pas 
sogciicats sont 
avec i'cnsenble des 


cux sculciicnt. 


11 avril venant 
l;lcis mission 
participercit 

aGnbres 
l'4ilienogne = prc- 


nuvucllo + 4 la suite 


circ public lc 14 dans 


` 
Ра 


12 avril a 1'апйаввадвиг 
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869-0052 


CCPIE Ri-Exhibit No 35 


du recueil "Documents de 1» politique allemande " Vol 3 


3 


16. Protestation du gouvernenent du Reich du 
centre lo résolution du Conseil de lr Société 
du 17 Avril 1935 concernent 10 rétablissement du Service 


militeire obligatoire cn Allonrgnc. 


Le gouvernement du Reich contosto,^u gouvernenents 
yent accepté su Conseil de le S.D.N. le résolution du 17 
Avril, le droit de s'ériger en juges de l'Allom-gne. Le 


gouvernement cllemand voit dans la résolution du Conseil 


de 15 §.D.N. l2 tentative d'unc nouvelle discrimination de 


4 L ° ; «ГЕ re 8 e 
l'Allonagne qu'elle repousse do 15 manitre le plus ónergi- 


D “ 


que. Il se réserve le 


droit de rendre publique ultéricure- 


nent sa prise de ^u sujet des questions perticuli- 


а. 


TCS 96131] отла Aan Ee: - Tae fae ese) 
eres SOuLCVees dans GDO 2 WU NOTIS L ө 


Note 


s... Que l'Allonogne "s manqué cux oirs incomba tous 


les membres do ln communcuté internatio Le de remplir les 


obligations qu'elle c contrectées."..... 


Pour copie certifiée conforme 
signé ¢ Dr. Martin HORN. 


Avocat, 
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Document Ri-No. 36 


COPIE 4 
L "Documents de la Politique allemande" 6 


Volume 3 - Pages 109/111 
Signatcircs 


Go Locarno 


—— a... 


ce treite, 1 contrac- 
ulécs dans C< Ch GE en perticulicr l'obliga- 
mutuclle doi > refcrer exclusivement 


entrerait 


o1 
tes avait 
cntoricurs. 
tion l'accord 
lemagne, le 
lie, secord 

Le Pacte rhénen de | mo oblige reciproquenent l'Al- 
lemagne et lc France 
quo, unc invasion, ou une gucrre contre l'autr Tcut.s les 
exceptions 2 cotte obligation sont enunerces dans article 2 


du Pacte, <Abstraction fait lu cas dc legitimo defense qui 


A m л 4 = А д E 4 Е fA qt mm aen es À d enee, 
peut-ctro laisse 1 en or toute consideration, ce 


` 


cccptions stipulent que le renonconcnt 2 touto attaque, a 


toute invesion б toute guerre, renoncement convenu entr 
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H0869-0054 


— 
l'Allonegne œ la Frenoc no s'applique pas P 'agit 6^ 


a) d'unc action entreprise sur la base de l'article 
l6 du Pacte de ls 
b) d'une action, entre»: a base d'une 


4 ч = ЖЕ i z page a E 


^- we 
SOLT 


i 


(^ ni anch 
ke ag sl. SA AA GI QUE 


stipulations du 
nouveau pacte Frenco-sovictiquo concernant l'assist: 
tuclle des deux parties contre 1'Allon 
avec los exceptions 8) ct b) 
te provoit l'obligatic: 
теле 1957р 
pour le саз do l'ortiocl > gu Poets de 16 S, D N À cos doux 
cas Viennent encore 
Preto rhenan de Locarno, 
Gu Pacte de 
conditions dotorminucs ipplicction d. rticle 16 contre 
dispositions du 
qu Pacte 
D.N, qui neccssitent maintenant 1! 1 perticu- 
licre dos puisscnees signotrires du Pacte le Locarno. 


Jour Toutes 


rations contrectiue 


rhenan de Locarno. 1 isvis du Gou- 
vernement allemand, les arrangements complementaircs convenus 
contractantes dans l'article 1 du proto- 


d'unc importance capitele pour pouvoir 


suite Hi-No. 36 
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H0869-0055 


cette question. Cet 
entondu que l'ossfot 


‘Contractente s preter imnedictement 2s- 


l'autrc on se conforment innediatement aux rocon- 


f М 


tations du Conseil do le Societé 
Voreu 
entendu que les deux pertics contrac- 


А 


Conscil onon- 


stipulation uontro quc les ix parties contrectentes avant 


ntreprendre unc action qui, dans leur conception, s'appuie 


quu g 
scns 
nes revendique pour 
Allcme 


he 2 
оазе» ае 


os le depart 


г 
oeviaomment 
ккк = des, Е AE rue одр 
mone pes arrive H AM EN gek 
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H0869-0056 


na 


“ations, stipulee dens 


du Conseil de la Societe des 


l7, peregr.l du Pacte Societe des NK 


pinion du Gouvernement allemand, une action militaire declan- 


le l'article 


t representercit 


la ` te og lations G t 
А 


Pacte rhen: vil 


QU. 


D 


equent une vi 


L'une 


revendiq 


or unilstera- 


y 2.fillanOo-Ssovieotiogue 


pas 
teieurement 
et qu'il 


contrac- 


objections 


la stipulation 


qui, comme pour un са 
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H0869-0057 


$ 


1 


concret, À savoi i du Pacte rhénan de Lo- 


` eS 44] ^ 
carno, Stipule 
es relations 
Aî NO AS SASA P 
d'une impor- 
moind 


ipte 


Gouvernement 


peuv 
4 


vari de e TEE 
MOoaGlilees avec 


Jet 
conclu 
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Document R.I. No. 36 


? 
"Documents dela Politique allemande" b $ A 


Volume III (P.110/111) 


ne du 25 


——— œ> œ 


de LOCARNO sur l'incompatibili 


tions ay 
nitivement entrepri 
curitc engloban 
ment 1'U.R.S.5., 


TETE & E 
U о io We No 


mutuelle devrcit 
tro AI'D.B.5.9., 


Y д (Ses noie ate 4 `^ t e ne ; 1 
cun de ces trois Etats ngage & porter assistance a colui 


que declenchec par 


as permis jus- 
considere par les 
igeticns contonuos 
dans 
nc Sciont eppliquecs 
prevucsdans lo Traite tri-partite envi- 


proeeodeunuent 


certifive 


Dr Martin 
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H0869-0059 


axtroit Qu reccuil "Docuuents 16 
alleucnde" Volume 3, pages 


ancre Aw Taha 4 aa $£ ` : e m - 
LSCOUTS du Butze devant LE Avions Ung $G 


12 politique 


© ө ө ө о oç ° о ө e 
de droit unila- 
ан 
G EST 
droituiversel. 
. . a, À . 
conciliation, du Cescmieient de tous, ct ріг Іа une paix de 
pour vous. Il cn rcsultcit comc couronnement 
collaboration 
toutes 
lq Societe des wations..e.. 
Versailles a ete dictee 
oration collecti- 
2r un 
VOl1nous, droits GU 


furent rc. ES „ar Mediscrizcination entre ceux qui ont 


v 


= 


68 droits et ceux qui n'en ont point. La reconciliation 
f-t гецр]асве par ehavinie.iu de 
nent international fut reunylace 


CUS. Ша Securite dc tous fut renplicce 


vcinqusurs, 


; dl а ete expresse. ent stipule dans le 


Versailles que le ácsorneuent de l'ilie- 
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: H 


/ x 
9506 “Olt prececer, afin deperuetire le Zeg eet des 


autres. On peut done const te: por Ce Seul exemple a 


D 


uc ээл? TIC J L= - . РЕР 
quel point l'idee de collaboration collective fut violce 


ceux qui sont aujourd'hui 


eje -- a aa ` 1326€ ^A Pe Œ ` 47-4 
00.5 au MOINS, apres l'cxecution dc 


E D 


es => di AAA a کے کے‎ 71334 - ^ - 
11014, le honde aurcit du, son cote, 


Lc سات‎ е AA 
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H0869-0061 


eee que dons d'autres peuples ei 


1 


des voix Se sont elevees donnant des avertisseue: 
peli-nt le devoir de rempbir cette obli 
ve de l'exactitude de ce point de vuc Ac vcux citer 
- . D D ' A 
qu'un seul de ces hoinies(qui certaincuent ne peuvent étre 
coïptes parui lcs anis dc DG actucile) pour re— 
avec leurs pro paroles les arguicnis de tous 


ceux qui, dans une sort li ne veulent plus se rap- 
a = a ë 1 | ed atin d S > МРСИ Mee Y pe m t Wat: d a Bo d wm. Ë = dew 
Deler que LG бге LE GC vee de L Ç ODL bes „ulon GE UC es 
Sarncient, noi seulement pour l'iAlicuacne, assi. pour 
lew autres tots, 

Lord Robert Cecil, luembre de la Delegation briton- 


nique & la Conference de yaix de Paris, et Chef de la De- 


^ 


LA , 
legation britannique а la Conference de P.ix ecrit (Revue 


ALSPOSLTLONS concernant les 
las "fibers Sake x x ы Т ME rie SU ee i T 
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des Notioass:s"Il est vrai, que 
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international 
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Decl:retion а BRLAND üu 20 janvier 1931s".u 
non dé LION rays, je n'as. ie aux parohes persuasiwves 
ar lesquelles notre President a ouvert la séance... Је 


16 
pense , come vous, j'ai eu l'occasion dc dire souvent, 


quc les obligations que les Nations ont contiacte en si- 


` 


gnant l'article 8 du Pacte de la Societe des Nations, ne 


doivent pas rester lettre norte, Illes representent une 


obligation szerecc ct un pays qui voudrait sten degager 
ê - 

Se deshonnorerait,. H 
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autrcs puissances doivent 
© la Reichswehr allemande, 
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v'aiierais m'occuper, a cetie occasion, très a? 
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Ges reproches сї des inpuictions Giri,ces 
le betablissensnt de lo puissance zilit.ire alle- 


! 9 
Dande. On declare d'abord que l'Allemagne n'est menacec 


š , à 
per personne et que р.г conscque.t, nc couprend pas 

. b. е - D 1 
pourquoi apres tout, elle rearic. Il serait opportun de 
poser ici la question de savoir pourquoi 
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était une aicancce pcaucoup plus forte pour l'Allena— 
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Lee existe 
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Vn 
Lor ailieurs , nous voyons dans la conclusion des 
accoras d'assistance iutuclic connus, une evalution qui 
ne ве distingue pas de 12 forcation des cncicunes alliances 


Liliiitoires, Nous le 
conclusion de l'&llicnec wilitcire entre 
í ГА , 
Russie, un elcuent C'insecubite cst introuuit dangle seul 
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accord ds securite vrciuüent clair et precieux сп Lupope, 


ü Savoir Le pacte de LOCARNO, 
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liberes dcs articles qui represcutent pour un tenps 
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iie une discrinination de L'Allenagne ei orcc un fore 
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deau unilateral contraire aux stipulations contractuelles... 


Le jouverncient du ueich alleucnü oc declare prét 


2 jcrticipcr a tout iouent a un systenc de collobora- 
en vue d'assurer la paix européenne, Il 
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tentatives d'intervention etrangere doas le vie des Etats 
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Il doit exiger cepeadant qu'un tel Tee ent soit interna- 


tionalcuent efficace et qu'il profite a 
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Doument Ri. Ne 38 
Copie 


de documents de la politique cllenande, Tone 3 ( P.120) 


20, L'accord naval anglo-allemend du 28 Juin 1935 
Exccllence ! J'ai l'honneur d'eccuser à votre Excellence réception 
de l^ lettre de ce jour por laquelle vous avez ou l'amcbilitó do me frire 
connaitre ce qui suit eu non du Gouvernement de Se Majesté du Roycun: Uni 
Au cours de ces derniers jours les représentents du Gouvernement «_ic- 
mand ct du Gouvernement de Sa Majestó du Royaume-Uni cnt cu dcs entretiens 
dont lc but principal était d'ouvrir la voie à une confórcnoo générale pour 


la limitation de l'armement navel, J'ai le plaisir d'annoncer à votre 


Excellence l'aceeptation disormais forre lle de lo proposition du Gouverne- 


ment allemand dont on avait discuté au cours do ces cntreticns, par le 
, 


Gouvernement de Sa Majesté du Royaume-Uni, c'est-à-dire que le forec fu- 
ture de l'Allemagne sera de 35% par rapport à le force navale totale des 
rembres du British Cornonwealth. Le Gouverncrent de Sa Majesté du Royaume- 
Uni considére cette proposition corme une contribution trés inportente à la 
limitation future de l'armement пет^1, Elle croit en outre que l'accord 
permanent et définitif v^leble à dater de ce jour entre les deux gouverne- 
ments, frcilitera le conclusion future d'un accord gSnérel pour la lini- 
tation de l'armement nevel entre toutes les puissances naveles du monde... 
J'ai l'honneur de con‘’irner à votre Excellence que le proposition du 


gouvernement allemand est rendue avec exactitude dans la lettre ci-dessus 
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et je prends connaissance de ce que le Gouvornerent de Sa Majesté du 
Hoyeumc-Uni accepte cotto proposition, 

Le Gouvernement du Reich, lui aussi, est d'avis que l'accord conclu 
avec le Gouvernement de Sa Mejesté дм Royeune-Uni et qu'elle considère 
corme un accord permanent et définitif, valable à dater de ce jour 
entre les deux gouvernements, facilitera ln conclusion d'un traité рош 
toutes ccs questions entre toutes ics puissances navales du monde, 

Veuillez agrSor, Excellence, l'expression de ron profcnd respect, 


Signs : Von Ribbentrop 


Pour copie conf ore 


lartar. Horn 


Avocat 
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Mémorendum du Gouvernement du Reieh ellemand aux puissances signa- 
taires du pacte de Locarno du 7,3.1936, 


Mins& 1 et BA RSS 
O ir: 3 реве 123 

l. Personne ne conteste le fait que le traité franco-sovistiqe est cx- 
clusivement dirigé contre l'Allemagne, 

2. Il est incontesté également quc la France prend en ce treité et pour 
le cas d'un conflit entre l'Allemagne et l'Union soviétique,des engagere nts 
qui vont très au-delà de ls mission qui lui a été donnée par le statut de la 
Société des Nations, et qui la forcent à une intervention militeire contre 


l'Allemagne même si elle ne pout faire état d'un avis ou d'une dócision prise 


o cet égard par le Conseil de la Société des Nations, 


3. Il est incontostó que la France revendique ainsi le droit do décider, 
dans un cas de ce genre, qui elle estime être l'egresscur, 

Д. Il est done bien ét: a France s'est engagée vis-à-vis de 
l'Union soviétique dans jes obligations qui comportent pratiquement la pos- 
sibilitó d'agir comme si ni lc statut de la Socisté des Nations, ni le pacte 
rhénan qui se réfere à ve Statut n'ótaient en vigueur, 

125 Si le France fait meintenant usage à son profit do la formulation abs- 
traite des possibilités admises par le paetc rhénan pour conclure une nouvel- 
le alliance contre l'Allemarac avec un Stat militairement fortement arms, si 
elle limite ainsi et d'une fagun si décisive la portée de la renonciation à 
la guerso conclue per eile ave l'Allemagne, et si, se faisant, ellc no reste 
pas en-dece ces frontières Jur idiquos formelles établies, commo il а été ox- 
posé plus haut elle sure ainsi créé une situation entièrement nouvelle et 
détruit le systémo politique du pacte rhénan dans Son esprit aussi bier? que 


récllement, 
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Meis, en présence d'un tel développement de la politique européenne, le 
gouvernement du Reich allemand ne peut, s'il ne veut pas laisser négliger 
ou abandonner les interéts du peuple alkrand qui lui ont été confiés, rester 
inactif. 
Le Gouvernement allemand a insisté au cours des négociations des années 17é 
códentes sur le feit qu'il était disposé 4 tenir et remplir toutes les obli- 
ations découlant du pacte rhénan aussi longtemps que les autres pertics 
contractantes étaient :rôtes de leur coté ‚а s'y tenir, Cette condition-qui 
va de soi- nc peut plus désormais être considéré comme remplie per la France, 
La France a répondu aux offres d'emitió et aux assurances pecifiques répétées 
que lui a faites l'Allemagne, par unc alliance avee l'Union soviétique compor- 
tant une violation du pacte rhénan. Le pacte rhênarr de Locarno a donc perdu 
sa signification profonde et a pratiquement cessé d'exister. L'Allcmagne nc 
Se considère plus de ce fait comme liée de son edté par се pacte caduc,,.... 
Dens l'interêt du droit primitif d'un peuple à la sécurité de ses frontiéres 
et du maintien de ses possibilités de défense, le gouvernement du Reich elle- 
mand a done restauré das aujourd'hui dens la zone démilitarisse de Rhénanie 
la pleine et entière souversinet4 du Reich. 
Cependant, et pour exprimer son désir constent d'une réelle pacification de 
l'Europe entre des Etats aux droits égaux, le gouvernememt du Reich alleziand 
Se déclare prét 4 conclure de nouveaux accords pour le mise sur pieds d'un 
systéme assurant la paix de l'Europe sur la base dos propositions suiventes $ 
l. Le Gouvernement du Reich allomend se déclere prêts à entrer immédie- 
tement en négociations avse la France et le Belgique pour* la constitution 
d'une zone d$militeriséc do: ceux côtés, et de donner d'œmblée son accord à 
un projet de cet ordre quelles qu'en soient le portée et l'étendue, sous 
serve d'une perité absolue, 


2, Le Gouvernement du Reich allemend propose, pour assurer le mintien 


et l'inviclabilité des frontières de l'Ouest, la conelusi.on d'un pacte de non- 


eS d 
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agression entre l'Allemagne, 1а France ct la Belgique, paete dont il est 
prêt à fixer la durée à 25 ans, 

3. Le Geuvernement du Roich allemand désire inviter l'Angleterre ct 
l'Italie à signer co traité à titres de puissances gerentes, 

4, Le Gouvernement du Reich allenand est өз peur inclure les 
Pays-Bas dans ne système de traité, eu cas em lo Gouvernement Ray2l nécr- 

endais et les autres parties contractantes le jugereient bon, 

5, Le Gouvernement du Reich allemand est prêt, en vue d'un renforce- 
ment de cos conventions de sécurité entre les puissenees accidentales, à 
conclure un pacte aérien qui serait susceptible de prévenir automatiquement 
et efficacement le danger d'attaques asricnnes soud-ines, 

6. Le Gouvernement du Reich allemand réitère son offre de conelure 
avec les états bornant l'Allemagne à l'Est un pecte dc non-agression sem- 
bleble au paete conelu avec la Pologne, Le Gouvernement lithuanion ayant 
epsré au cours des mois précédents un certain reviremnt de son attitude à 
l'égard du territoire de Memel, le Gouvernement du Reich allemand revicnt 
sur l'exceptien qu'il avait jadis dü faire en ec qui cencerne la Lithuanic, 
et se déclare prét à signer un pecto d'agrcssion également avec la Lithuanie, 
à la condition qu'une autonomic gerantie soit effectivement instituée pour 
le territoire de Memel. 

7. L'égrlits des droits ayant été maintenant enfin obtenue par l'Alle- 


magne,et sa pleine souvereineté sur le territoire du Reich teut entier étant 


restaurée, lc Gouvernement du Reich allemand considère comme ayant cessé d'e- 


sterla raison principale de son retrait de la Seciótó des Nations, IL est donc 
prêt à y rentrer, Cc faisant il exprime l'espoir que sait écloirci dans un 
délai reisonneble et раг le voie de négeciations Ria bleg le question de 
l'égalité des droits coloniaux ainsi que celle du d$taehc:m nt du statut 
de le Société des Nations donné per le traité de Versailles e 


Copie certifiée conferme 
(Dr. Hern ,Avocet) 
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do Documents do politique allemande Livre IV 


N° I4 


Protestation de l'Ambassadeur von Ribbentrop devant le Con- 

* Soil do la Société dos Nations, Londres lo I9 Mars I 26, 
contre la condamnation do la démarche allemande du 7 Mars 
1956. 

age 146 Le Gouvernement allemand refuse ceatégoriquomont la rés 
Solution qui vient d'être prise ot so voit dans l'obligation 
d'y opposor ls protostation la plus vivo, Co n'ast pas i'Allo- 
magno qui a rompu lo traité do Locarno, mais la Franco, par 
la conclusion do 1'а11іапсо militaire franco-russo. La dé- 
marcho allemande du 7 Mars (restauration do la Souvorainoté 
sur son propre territoire, droit io plus élémentaire d'un 
peuple à la défonsa da ses frontières ) fut rxclusivomont 
la conséquence da cotto façon d'agir française, J'ai nxposé 
ce matin, do manière aprrofondio, lo point de vue allomand 
cn ce qui concerne lo droit ot la politique, ot je panse quo, 
si Messinurs los Conseillers avaient au plus do temps pour 
faire état do cet exposé, ils seraimt corto arrivés А uno 
autre résolution. Le Gouvernement du Raich all^mand et ауес 
lui lo poupla allomand tout entior, sont animés do la con- 
viction sacrée quo la résolution qui vicnt d'êtra adoptéo 


par le Consoil no résistora pas au jugomont do l'histoire. 


Copie cortifiéo conforme 


Dr. Horn 
avocst. 
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31 Mors 1936. 

C'est rvec une approbation sincère que le gouvernement 
allemand a apprise de 1l'smbassadeu on Ribbentrop que le 
gouvernement ot le pouple britnnniques désirent commencer 
au plus tot les travaux pratiques on wie d'une véritable 
satisfaction do l'Europe. Ce désir repond eux intentions 
et cux ospoirs les plus intinos Œ lo allemand et de 
gouvornonont,. sosvsses.sses 


Le gouvernement allenar 


éclaircir le question 


^ entancr. 


Oe des pourpariers 
ART RS ا‎ а Kus 
: curopcenne, 


` LUC ace RE 
additions 


r 
consacrèc 
ir^ g^ autre de ваіт антон даки additions ‘qui 
sirablcs ocuvre de paix éuropéent additions qui 
no pouveicnt ou no cdevaicnt otro fixces ou limitées 
d'avance ni dens lour contenu ni 


(Questions d'crmenecnt, questions 


uverncnont ellcn 
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les nations intéressées y prendront port on tent que meme 
bres absolument égaux en droits ot jouissant de la meme con- 
sidéretion. L'unique obligation pour lc signature de ces trai. 
l'utilité reconnue par tous de 


E] - ` ES . r . , re š > * : B 
ces accords cn vue ce la 2nix européenne et par suite du 


bonheur soci: ; le bien-ctre économique dos peuples. 


A ne 3 ++ 1 = А z 
Afin d'!cbróge utont quc possible, dans l'intórot de 


л 7 


^ š , H ' E 

la vie conomique des peuples européens, ls période d'in- 
o gouvernement allomona propose de linitof à 
enigi 2»cque jusqu'à lc signature dos 

le non-2grossicn, C'est-à-dire jusqu'à 1с grrentic 


4 e ULL С 
p^ix européenne, 


* 
not de nc prendre pendant 


esure de renforcenent 


trouvent en Rhénenie, pourvu que les gouvernements Bol- 


et francais observent la meme attitude. 


Le "gouvernement sllemsne proncf$ de no pns rapprocher 


^ 


troupes so trouvant on Rhónonio des. 


Ko See ч ç 4 Ar ra A 
rontières belge. et frencrise, 


5) Le gouvernement allemand propose la création d'une con 


mission en vue de garentir oes cssurcncos bilatérales, con- 
conposere de reprisntants les doux puissonoos 
garantes, L'Angleterre et l'Ivalic, et à 


sance ncutro désintéressée. 


6) L'Allemagne, le Belgique et la Frances sont on droit а! 


* 


envcyor chacune un représentant cotto commission, L'Allc- 


magne, la Belgique et lc France sont en droit Q 
adi 
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de leurs constrtations à la commission de garantie, lors. 


de certrins évènements, pon- 


quatre mois, une 


i 


modifiostion 


7) L'Allenegno, 1a В >t le France so déclarent pre- 
tes à permettre der 3 es guobotto commission fesse 
les constation: ce iros элг les attachés nilitcircs an- 


© 


Я D . . D ^ D * 2 
£hcis ot itslicns et qu'elle on informe les puissances intó- 


1. 


^ L a 
ressccs. 


8) L'Allon^gne, le Belgique et la France donnent 1'nssurcn- 
ce L yleinenent compte ces critiques qui 


en 


ocecidentoux 
frontitre 


rocité totale. 


10) L'Allonnrgno,.15 Belgique ct 1^ ence et los deux puis- 


sances gorontes so mettront d'accord pour entrer en poure 

parlers imnédistene u cu plus tard sprès les élections 
nenises ct sous airoction du gouvernement britrnnique 
sujet d'un prete ie non-ngression ou 10 sécurité de 

tns entre le France e Belgique d'un coté ct l'/llonngne 


l'aoutre. 


11) L'Allomngnc ost d'rocord pour que l'Angleterre ot 1'I- 
À Œ 


. . + . D . , 
talic signent de nouve^u ce treité adc sécurité cn tont que 


puissences garantcs. 
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12) Si ces accords le sécurit’ provoqurient des oblizations 
spécicles d'rssistance nilitrire, l'Allemagne se déclare pre- 
te h assumer elle russi dos obligations de ce genre. 


rencuvelle rinsi 1° proposition 


al 


pacte aérien pour compléter et 


< 4 , is MORE *.7 RASE г = ` 
paix entre Lllemrgne d'un coté, et Le France de l'autre, 


е. D D D t m 
le cnractéere 0 n acte dereoncilicetion not fin à un 


l'*Allom^zne ot la France в 
it évité, dans 1'éducetion 


bien que lans les publi- 


4. 


cations tout ce qui serait propre h diminuer, è faire 


ч 


. ` ° Ë di Е E ж: P 
ser le prrtennire cu à frire qu'on se melat de facon dép 


a 


Xu A : Е. ° ^ d Brech | Mans san} = ny ^ 
eee de ses ni 3, de n^ ro & ompoisonnor l'opinicn 


de l'autrc. Ellos so mettent 


your former uno commission cormune su siège de le S, 


accord тү 
š T * k + H re. N= D £ OES O ce 2 2 z PU 
D.N. ^ Genève quà serz chargée de presenter toute róolona- 
Aa E nc T NAG nt 150127 133! d c YA "^ T'Oon»non ^ 7 nj с 
leux gcuvornomonts pour qu'ils cn prennent connris- 


los vérificnt. 


16) L'Allcname ot 15 France s'engagent afin de donner Ё 
cot accord le caractère d'un traité sacré, Š lo frire reti. 
fier par un plébiscite des deux peuples. 

^ 


err 
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17) L'Allemrgne se délare prete ù se mettre en contact avec 
les Etats limitrophes de sos frontières Sud-Est et Nori-Est 
pour les inviter di T t à le conclusion des pactes de 


on-agression propos 


AN 


18) L'Allemagne se déclare prete à rentrer À la S.D.N. dès 

la conclusion de ces traités, A ce sujet le gouvernement al- 

lenond répète qu'il espère voir régler, après un certain 

temps, et per je се T parlers smicaux, 1° question de 1! 
au point ‘de vue colonial! 


eépernticn du statut de la S.D.N de son principe de Versail- 


les. 


19) L'Allemagne propose do crier, un Tribunal 2'erbitroge 


interneticnel pour frire resrecter ce traité dont les “é- 


cisicns sercnt cblisatcires néur tous. 


, ` Р. ee Q man ? =^ 
apres la conclusion с? une 


+ 
curopsenne, lo gouvernement 
2 ba * ety алые = ж 1$ ^ : 
no nécessite urgente d'essi 
3 ` у ~ у . d Sens + Owns D A (У ^ c 
pratiques à uno course : ait eux &rnonents, 

"IT dert a " TES : "T Ye f РЄ d KG cum Ss 
rait non sculement | moyen c'allcger La situation 
* 2 Cd = 2 ain ot z 3 T е тер 9 E š 
ore ot Goonomigue d peuples, mais oncore ct avant 

C Poe : 


no dctonto psychologique 


* 9 e 0 о о ga © Oo ege ө ө O 
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COPIE 
de s Documents de la politique allemande Livre V. 


Хо, 2 
M Discours du Führer et Chancelier du Reich du 30Jan~ 


vier 1937, à l'occasion du 4eme anniversaire de la 
, 


Revolution nationale-socieliste, devant le Reichstag 
Allemand du Krolloper de Berlin, 
Page 40 


Alinéa 3. Je n'ai aujourd'hui que peu de declarations A faire. 


4 


Premièrement. Le rétablissement do l'égalité des droits 
pour l'Allemagne a 616 une affaire ne touchent ot 
nc concernant exclusivement quo l'Allemagne - Nous 


n'avons rien pris à cucun peuple ni fait de tort А 


aucun, 

Deuxiémemont. enee ee 

Troisiémement. | declare ici que les clauses du 
trcitf de Versailles ayant enlevé à notre peuple 


l'égelité dos droits ot l'ayant réduit à une si- 


c. 


, 


tuation de second ordre, sont ainsi devenues caduquos,- 


Et guotrièmement. Avant tout je reprends ainsi solen- 


nellement lo signature allemande apposte sous cette 


t - e e . £ : 
declaration jadis arrachee à un gouvernoment faible 
contre sa conscience, à savoir que l'Allemagne ttait 
responsable de la guerre. 

УЕ eee ооф ә 


~ r ‚ А 
Pago 52. Il cst avere ouc le gouvernement des questions 
, ; ; : ^ 
curopennes cst toujours essume avec opvortunit® et 


dons le cadre ct l'6tonduo possibles. L'Allemagno 


ost hcurouso d'avoir rétebli avec l'Itolio d'étroites 


- TA RES = с e Ф š A > 
relations d'onitió. Puisse ceci réussir A frayer la 


H ` 
voio 2 dos rrpports avec les autres notions europe= 


a. / 
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: : L 
ennes dans des conditions semblables. Grace à une armee forte, 
le Reich Allemand veillera 4 sa propre sécurité et sur son 


honneur, Mais ce faisant et persuade qu'il по peut donner 
à l'Europe de plus grand bien que la Paix, il restera un 


representant consciont do ses 


Suite L 4 No 45 


TLLA 
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: Ф 
responsabilite 9 се" ] e paix européenne... 
L 7 
Copie certifiée conforme. 


( Dr Horn, Avocat ) 
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C? e 


de : Documents de politicue allemande Livre V. / 


oO D'i е 


No 5T. 
Note Allemande sur 1'іпуіо1арі11+6 de la Belgique 
du 13 Octobre 1937. 
Page 198 Alinéa 1 ...... 

Alinéa 2. Le &ouvernement Allemand & »ris con- 
naissance, avec un intéret tout particulier, des 
déclarations publiques faites par le gouvernement 

pour l'éclaircissement do sa position inter- 
nationale. 

AliuBE S ey Am 

Alinéa 4. Le gouvernement ellemand a pris d'au- 

declaration du 
noment Royal 3ritannicue et du gouvernement Francais 
du 24 avril 1957. 


cue la conclusion d'un traité 


acte de Locarno peut encore 


demander un tomps assez long, et desirant accentuer 


dcs doux pays our le meinticn do la 
1 - ^ e Р б 
gouvcrnomncnt allemand роп дс preci- 


naintonant son attitude a l'égard de la Bel- 


Dans cc but il feit la déclaration suivante ғ 

I. Le gouvernement allemand a pris | l'opi - 
nion exprimte par lo gouvcrnomon © во fon- 
dant sur sa compétence propre, š savoir 3 
qu'il cntond suivre en plcinc Bouvoreinotb unc 
politique d'indépendance, 


Documont no 44. 





VI] 
Z Oa. 


b) qu'il est décidé à dbfendre de toutes ses forces 


d oc ca pi + T 7 ei &a 2 
les frontiéres belges contre toute attaque 


^ 
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et toute invasion, à empedher que le territoire 
belge soit utilisé comme passage ou comme base d'o- 
peretions sur terre, sur mer et dans les eirs vour 
une agression contre un autre état, et à organiser 
cf*icacement la défense de la Belgicue À cet effet. 
Le gouvernement allemand ose en principe que l'in- 
violebvilité et l'intégrité de la Belgique sont de 
l'interet commun des puissances occidentales. Il 
confirme sa décision, de ne sorter atteint è 
cette inviolabilité à cette integrite en aucune 
circonstance, et do resrcct lo territoire 

è tout monent, excention faite naturellenent de 

1 Svontuclité où lc Belgique participant à 


D , 
E 


. . Ld ` А 
tion dirigce contre l'Allomagno au cas do conflit 
, ^4 
arme deans lequel 1! 


° о о о ө о © о о э ә 
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Dr. Horn Avocat )‏ ( 


Suitc Document no 


(ЇЇ! 


H0869-0089 





